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Non-conformitA© A |a Constitution des modalitA©s du pouvoir de sanction de
I” Arcep

Description

Par une dA©cision du 5 juillet 2013 (DA©cision 2013-331 QPC), rendue dans le cadre de la procA©dure
des questions prioritaires de constitutionnaitA®© (QPC), le Conseil constitutionnel conclut A la non-
conformitA© A la Constitution de certaines des modalitA©s de 1&€™exercice du pouvoir de sanction
accordA© A 15E™AutoritA© de rA©gulation des communications A©lectroniques et des postes (Arcep)
par 1A€™article L. 36-11 du code des postes et des communications A©lectroniques (CPCE).

Le rappel des dispositions litigieuses et des motivations de la dA©cision permet d&€™en considA©rer plus
gA©nA©ralement la portA©e A 15€™A©gard des pouvoirs de mA2me nature dont sont investies
diffACrentes autoritA©s administratives indA©pendantes appel A©es A intervenir dans le secteur de la
communication et des mA©dias : le Conseil supA©rieur de |1&€™audiovisuel (CSA), la Haute AutoritA©
pour la diffusion des A“uvres et |a protection des droits sur internet (HADOPI), la Commission nationale de
|&E™informatique et des libertA©s (CNIL), I1&ZE™AutoritA© de la concurrence. ..

Dispositions litigieuses

Dans sa rA©daction en vigueur A 12€™AOpoque des faits, 1&€™article 36-11 CPCE disposait que
|l&E™Arcep peut A« sanctionner les manquements qua€™elle constate, de la part des exploitants de
rAG©seaux ou des fournisseurs de services de communications A®©lectroniques, aux dispositions
|A©gislatives et rAOglementaires affAOrentes A leur activitA© ou aux dAOCiSioNns prises pour en assurer
lamise en A“ uvre A».

Il prA©cisait notamment que A« ce pouvoir de sanction est exercA© dans les conditions ci-aprA’s : 1A° en
cas da€™infraction daE™un exploitant de rA©seau ou d&€™un fournisseur de services aux dispositions du
prA©sent code et des textes et dA©cisions pris pour son application ou du rA’glement (CE) nA° 717/2007
du Parlement europA©en et du Conseil du 27 juin 2007 concernant 1&€™itinA©rance sur les rA©seaux
publics de communications mobiles A [a€™intA©rieur de la CommunautA©, ainsi QUaE™aux
prescriptions da€™une dA©cision da€™attribution ou da€™assignation de frA©quence prise par
|&€™ AutoritA© en application de 1&€™article 26 de la loi nA° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative A la
libertA© de communication, |&€™exploitant ou le fournisseur est mis en demeure par le directeur
gA©nAOral de 1&E™AutoritA© de rA©gulation des communications A©lectroniques et des postes de
SAE™Yy conformer dans un dA®lai qua€™il dAGtermine[...], 2A° lorsqua€™un exploitant de rA©seau ou
un fournisseur de services ne se conforme pas, dans les dA®lais fixXA©s, A une dA©cision prise en
application de 1&€™article L. 36-8, A la mise en demeure prA©vue au 1A° du prA©sent article ou aux
obligations intermA©diaires dont elle est assortie, I’ AutoritA© de rA©gulation des communications
A®lectroniques et des postes peut prononcer A son encontre une des sanctions suivantes : soit, en fonction
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de la gravitA© du manquement : la suspension totale ou partielle, pour un mois au plus, du droit
da€E™AGtablir un rA©seau de communications A©lectroniques ou de fournir un service de
communications A©lectroniques, ou le retrait de ce droit, dans la limite de trois ans ; la suspension totale
ou partielle, pour un mois au plus, la rA©duction de la durA©e, dans la limite dA€™une annACe, ou le
retrait de la dA©cision da€™aitribution ou da€™assignation prise en application des articles L. 42-1 ou L.
44 [...], soit, s le manquement nA€™est pas congtitutif d&€™une infraction pA©nale : une sanction
pA©cuniaire dont le montant est proportionnA© A la gravitA© du manquement et aux avantages qui en
sont tirA©s, sans pouvoir excA©der 3 % du chiffre da€™affaires hors taxes du dernier exercice clos, taux
portA© A 5 % en cas de nouvelle violation de la mA%me obligation [ ...] A».

Dans larA©daction de cet article, un certain nombre de similitudes apparaissent notamment avec le pouvoir
de sanction attribuA© par la loi du 30 septembre 1986 au Conseil supA©rieur de 14€™audiovisuel, A
|&E™encontre des organismes de radio et de tA©IA©vision..., ce qui pourrait conduire le Consail
constitutionnel, saisi dans le cadre de la mA3me procA©dure des QPC, et sAE™il nadE™y AOtait pas
prA©aablement remA©diA© par le IA©gisateur, A prendre A son A©gard une dA©cision de mAame
nature.

M otivations de la dA©cision

Pour se prononcer, le Conseil constitutionnel commence par poser que, A« aux termes de |a€™article 16 de
la DA®claration de 1789, A«Atoute sociAGtA© dans laquelle la garantie des droits n&€™est pas
assurA©e, ni lasA©paration des pouvoirs dA©terminA©e, n&€™a point de ConstitutionA«A Ax.

Reprenant notamment certaines des formules utilisA©es dans la dA©cision du 10 juin 2009 relative A la
HADOPI (DA®©cision 2009-580 DC), le Conseil constitutionnel poursuit A« que le principe de la
sA©paration des pouvoirs, non plus quaE™aucun autre principe ou rA’gle de valeur constitutionnelle, ne
fait obstacle A ce qua€™une autoritA© administrative indA©pendante, agissant dans le cadre de
prAOrogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nA©cessaire
A 1a€™accomplissement de sa mission, dA's lors que |&€™exer cice de ce pouvoir est assorti par la loi de
mesures destinA©es A assurer la protection des droits et libertA©s constitutionnellement garantis ;

qua€™en particulier, doivent Adtre respectA©s le principe de la |A©galitA© des dACits et des peines ainsi

que les droits de la dA©fense, principes applicables A toute sanction ayant le caractAre da€™une
punition, mAdme s le IA©gidateur a laissA© le soin de la prononcer A une autoritA© de nature non

juridictionnelle ; que doivent A©galement Adre respectA©s les principes da€™indA©pendance et

da€™impartialitA© dA©coulant de |a€™article 16 de la DAO©claration de 1789 Ax.

ConsidA©rant que le pouvoir de mise en demeure, prA©alable au prononcA© da€E™une sanction, est
attribuA© au directeur gAONA©ral de |lA€™Arcep, ainsi A [&€™initiative des poursuites, nommA®© par le
prA©sident de I12€™AutoritA© et assistant aux dA©libA©rations, le Conseil constitutionnel estime que les
dispositions en cause, qui A« na€™assurent pas la sA©paration, au sein de 1&€™AutoritA©, entre,
da€™une part, les fonctions de poursuite et da€™instruction des A©ventuels manquements et, da€™autre
part, les fonctions de jugement des mA2mes manguements, mA©connaissent |e principe da€™impartialitA©
A».
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En consA©quence, il conclut quaE™elles A« doivent Adre dA©clarA©es contraires A la Constitution Ax.

Pour A3re acceptable, |1&E™attribution d4€™un pouvoir de sanction A une autoritA© administrative
indA©pendante, comme il en existe dans le secteur des mA©dias et de la communication, doit respecter un
certain nombre de conditions de nature A en assurer notamment |4€™indA©pendance et
|lAE™impartialitA©. LAE™Arcep nAE™A©chappe donc pas A cette rA gle.

Conscient de cette NA©cessitA©, et anticipant mA2me sur la prA©sente dA©cision, le projet de loi (de
portA©e plus large que son intitulA© ne |&€™indique) A« relatif A [a&€™indA©pendance de
la€™audiovisuel public A» (nA° 1114, du 5 juin 2013) vise A rA©former A« la procA©dure de sanction
applicable devant le Conseil supA©rieur de 1&€™audiovisuel A». Il prA©cise, dans |13€™exposA© des
motifs, que A« les dA©veloppements rA©cents de la jurisprudence europA©enne comme de la
jurisprudence constitutionnelle font peser sur les autoritA©s administratives des exigences croissantes
lorsqua€™elles mettent en A* uvre un pouvoir de sanction A».

En consA©quence, A« le dA©roulement de la procA©dure de sanction du CSA opAC©rera dA©sormais une
distinction claire entre, d&€™une part, le titulaire des fonctions de poursuites et da€™instruction et,
da€™autre part, le titulaire de la fonction de prononcA© de la sanction A».
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